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er mich bat, ihn heute Freitag nochmals zu besuchen, er werde die Angelegenheit 
neuerdings zur Sprache bringen, zumal eine weitere Meldung von Romberg ein
getroffen sei.

Heute Freitag nachmittag 1 Uhr fand im Auswärtigen Amte zwischen dem 
Ministerialdirektor Matthieu, Simons und mir eine Besprechung statt, in deren 
Verlauf mir eröffnet wurde, dass die Regierung in dankbarer Würdigung der gros- 
sen und schweren Aufgaben, welche die Schweiz durch den Schutz der Deut
schen im Auslande übernommen habe, nunmehr gerne bereit sei, im Sinne des 
Vorschlages des Schweizerischen Bundesrates in dem gewünschten Sinne an der 
Errichtung des Bureaus in Berlin mitzuwirken. Es wurde mir weiter mitgeteilt, 
dass die Beistellung von Personal überhaupt und von solchem, welches der 
französischen Sprache mächtig sei im speziellen Schwierigkeiten bereiten werde, 
zumal die aus Amerika zurückkehrenden, verfügbar werdenden Beamten wohl 
englisch, nicht aber französisch korrespondieren können.

Überdies erheische die Sprachenfrage noch einer grundsätzlichen Abklärung, 
worüber von Romberg Auftrag habe, sich mit Ihnen in Verbindung zu setzen.

Ich habe nunmehr Herrn Minister Vogel telegraphisch hierhergebeten, und es 
ist auf Montag bereits bei Ministerialdirektor Dr. Matthieu eine Konferenz be
züglich der Errichtung des Bureaus angesetzt worden, an welcher auch Herr Vo
gel teilnehmen wird. Ich werde es mir angelegen sein lassen, stetsfort über diese 
ganze Angelegenheit Bericht zu erstatten.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au Chef du Département politique, A. Hoffmann

Copie
R P  Paris, 17 février 1917

Ce matin, samedi, je n’ai pu voir M. Jules Cambon que pendant quelques 
instants; j ’ai même été le seul chef de mission reçu et ai dû traiter en grande vitesse 
trois ou quatre affaires spéciales urgentes; le temps m’a donc manqué pour parler 
de politique générale.

Mardi dernier, M. Cambon m’avait répété qu’il croyait toujours à un recul 
quelconque de l’Allemagne sur la question de la guerre sous-marine et sous la 
forme détournée d’accords particuliers avec les divers neutres: Espagne, Pays- 
Bas, Etats Scandinaves et même Etats-Unis, mais qu’on venait de lui apporter un 
télégramme de presse publié par le journal L ’Information relatif à l’entretien entre 
le Ministre de Suisse à Washington, M. Ritter et M. Lansing, qui avait l’air de cou
per les ponts. Je vous ai télégraphié ce renseignement en ajoutant que le Ministère 
français des Affaires étrangères n’avait aucune confirmation officielle de cet inci
dent grave puisque la réponse américaine était fort raide.
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Ce m atin, M. Cam bon est revenu sur l’incident en ajoutant qu’il semblait que 
M. Ritter, grand germanophile, devait avoir agi à la dem ande de Bernstorff et à 
l’insu tan t du Conseil fédéral que du Gouvernem ent allemand, ce qui pouvait 
avoir fait beaucoup de mal. Je suppose que M. Jules Cam bon a dit cela sur la foi 
de télégrammes de l’A m bassadeur de France à W ashington, M. Jusserand, mais il 
ne me l’a pas dit.

Vous seriez bien aimable de me renseigner à l’occasion sur l’incident Ritter.
M. C am bon persiste néanm oins encore à croire que la guerre n ’est pas néces

saire entre les Etats-U nis et l’Allemagne et j ’ai l’impression qu’il travaille dans 
cette direction, car l’opinion française tend de plus en plus à préférer les Etats- 
Unis com m e amis que com m e alliés.

Je me suis permis de rappeler à mon interlocuteur qu’il y a dix jours (voir mon 
rapport du 6 février, page 4 )1 je lui avais dem andé s’il n’y avait pas derrière la 
politique américaine envers l’Europe des questions japonaises, c’est-à-dire le désir 
des Etats-U nis de ne pas se brouiller avec le Japon pour les questions chinoises et 
autres questions de l’influence dans le Pacifique. Vous vous rappelez que M. 
Cam bon avait été sceptique et avait répondu que les Am éricains ne sont pas si 
compliqués que cela. A ujourd’hui, il a reconnu que ce côté de la question devait 
m aintenant être envisagé puisque la Chine proteste contre la note allemande 
sous-m arine, ce qui implique que la Chine, ju sq u ’ici plutôt germanophile, cherche 
par peur l’amitié du Japon pour éviter les négociations offertes par M .M otono 
aux Puissances intéressées au sujet des affaires de Chine.

M. Cam bon s’est borné à dire: «Il ne paraît plus douteux que l’O céan Pacifique 
va jouer un rôle et devra entrer aussi dans nos préoccupations.»

Je reprendrai ces questions dans un nouvel entretien, lorsque M. Cam bon et 
moi disposerons de plus de temps.

L’A m bassade des Etats-U nis insiste, avec une persistance toujours plus grande, 
pour n’avoir plus à collaborer en rien à la représentation des intérêts allemands en 
France, et me presse de la débarrasser entièrement de cette tâche. Elle insiste 
même pour que le personnel qu’elle me cède ne travaille plus dans ses locaux. On 
paraît très pressé et cela a m auvaise façon; cela sent nettem ent la guerre et on 
donne assez clairement à entendre qu’on nous passera prochainem ent aussi les 
affaires austro-hongroises.

Je n ’ai pas encore trouvé de locaux pour installer le nom breux personnel indis
pensable à la correspondance allemande, en sorte que cette insistance am éri
caine est fort em barrassante.

1. Non reproduit.
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